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Enfin c'est ce que voudrait nous faire croire Microsoft ...



Voila ce qu'une personne travallant chez MS (mais qui ne parle pas au nom de MS) m'a explique sur un forum, a propos de l'annonce du projet d�OS alternatif asiatique et des plaintes de MS (http://www.reuters.com/newsArticle.jhtml?type=technologyNews&st(...)):

Sauf que legalement au niveau de l'OMC c'est illegal pour un gouvernement de subventionner un concurent d'une societe d'un autre pays. C'est considere comme un desequilibre artificiel de la concurence, l'argent venant non pas de clients, mais de contribuables. Si l'OS justement etait utilise exclusivement pour le gouvernement sans que leur investissement soit redistribue la pratique serait 100% legale puisque dans ce cas la c'est le gouvernement qui depense pour assurer son equipement a lui, le contribuable est alors un client. Or GPL interdit cette pratique, et tout doit etre redistribue. Donc ils n'ont pas le choix, ce n'est pas un �achat/developpement� c'est un soutient gouvernemental illegal. En general la sanction prevue est basee sur la somme investie plus une penalite. C'est le meme raisonement par exemple qui va empecher le gouvernement francais d'investir sans contrepartie dans Altran, et pourquoi l'europe les pousse a faire un pret a court terme. Sinon ca serait illegal par rapport a ses concurents Canadien ou Americain, qui eux n'ont pas le soutien de leur gouvernement. Le plus rigolo ca serait que le Japon se fasse condamner par l'OMC a verser autant de thune a tout les fabricants d'OS de la planette Enfin ca se regle pas comme ca en general mais par des taxes a l'importation sur les produits japonais a hauteur des sommes mises en jeu, ce qui revient au meme.



C'est bien sur sujet et ouvert a discution et au fond c'est GPL qui rend tout ca si complique, encore une fois on va voir comment GPL tient devant la justice internationalle puisque cette license n'a jamais ete testee devant un juge. En tout cas les arguments sont loin d'etre aussi tranches et les conclusions aussi evidentes que tu sembles vouloir le presenter.



Vous en pensez quoi ? Serait il vraiment illegal pour un gouvernement de financer le developement d'un logiciel libre ?
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